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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

télévision
Question écrite n° 73813

Texte de la question

M. Éric Raoult attire l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication sur la nécessité de traiter
objectivement certains dossiers de l'actualité internationale. En effet, dans le respect de l'indépendance des
chaînes de télévision et de la totale liberté d'expression des rédactions, il convient tout de même de les alerter
sur leur responsabilité dans le traitement de l'information. Ainsi durant cet été, notamment sur France 2,
France 3 et TV 5, dans les reportages sur le Proche-Orient et le plan de désengagement israélien dans vingt et
une colonies sur la bande de Gaza et quatre autres en Cisjordanie, certains commentaires ont été des exemples
regrettables d'a priori, sans objectivité, particulièrement critiques à l'égard du Premier ministre Ariel Sharon et
hostiles à l'égard d'Israël. Étant donné la difficulté de ce dossier du Proche-Orient et la sensibilité toute
particulière des communautés juive et musulmane de notre pays, il conviendrait de rappeler à l'ordre et à
l'objectivité les patrons de ces chaînes. Un traitement équilibré et sincère des circonstances du désengagement
israélien à Gaza et en Cisjordanie s'avère donc particulièrement indispensable dans les semaines qui viennent.
Une sensibilisation des responsables de chaînes publiques serait plus que souhaitable. Il lui demande donc de
bien vouloir lui indiquer les initiatives qu'il compte prendre dans ce domaine.

Texte de la réponse

Aux termes de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée, relative à la liberté de communication, les
sociétés nationales de programme et les chaînes privées sont seules responsables de leur programmation, dans
le cadre des missions qui leur sont imparties par le législateur et sous le contrôle du Conseil supérieur de
l'audiovisuel (CSA), instance de régulation indépendante. Cependant, comme le note l'honorable parlementaire,
au nom de la liberté éditoriale, le CSA n'a pas de pouvoir direct sur leur programmation mais intervient,
nécessairement a posteriori, chaque fois qu'il est nécessaire, pour corriger ou sanctionner certaines dérives.
Ainsi, dans sa recommandation du 7 décembre 2004 relative aux conflits internationaux et à leurs éventuelles
répercussions en France, qui requièrent une vigilance particulière dans l'exercice de la responsabilité éditoriale,
le CSA a recommandé, à l'ensemble des services de télévision et de radio autorisés ou conventionnés, de
vérifier l'exactitude des informations diffusées ou, en cas d'incertitude, de les présenter au conditionnel et de
traiter avec la pondération et la rigueur indispensables les conflits internationaux susceptibles d'alimenter des
tensions et des antagonismes au sein de la population ou d'entraîner, envers certaines communautés ou
certains pays, des attitudes de rejet ou de xénophobie. Dès lors, il n'appartient pas au Gouvernement
d'intervenir sur cette matière qui relève du CSA et de la liberté éditoriale des rédactions des services de
télévision, qui assurent, dans le respect du principe d'égalité de traitement et des recommandations du CSA,
l'honnêteté, l'indépendance et le pluralisme de l'information ainsi que l'expression pluraliste des courants de
pensée et d'opinion. De ce fait, France Télévisions traite chaque jour l'information internationale, nationale,
régionale et locale, en métropole et outre-mer, afin de permettre aux téléspectateurs de décrypter l'actualité. Les
magazines de débats, d'investigation et de reportages complètent et approfondissent cette offre d'information.
De manière plus générale, France Télévisions s'est doté d'une « charte de l'antenne » commune aux sociétés
du groupe, rassemblant les règles et les principes à respecter à la fois dans les programmes et dans le
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traitement de l'information car les sociétés de France Télévisions ont vocation à constituer la référence en
matière d'éthique.
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